Avis de la Commission nationale pour la protection des données relatif au projet de loi n°5949 relatif aux registres communaux des personnes physiques 
Délibération n°11/2011 du 14 février 2011
Conformément à l’article 32 paragraphe (3) lettre (e) de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel (ci-après désignée « la loi du 2 août 2002 »), la Commission nationale pour la protection des données a notamment pour mission d’aviser « tous les projets ou propositions de loi portant création d'un traitement de même que sur toutes les mesures réglementaires ou administratives émises sur base de la présente loi ».

Bien que n’ayant pas été formellement saisie, la Commission nationale prend un avis d’initiative dans lequel elle expose ses commentaires au sujet du projet de loi n°5949 relatif aux registres communaux des personnes physiques (ci-après : le projet de loi).
Elle salue la mise en place d’un régime uniforme des registres communaux, adapté aux besoins de la société actuelle. La mise en place et la consultation des registres communaux sont des traitements de données à caractère personnel au sens de la loi modifiée du 2 août relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel (ci-après : la loi du 2 août 2002).

Dans le cadre du projet de loi précité, le bourgmestre, responsable de la tenue des registres communaux, est investi d’une obligation d’information vis-à-vis de ses administrés. A ce titre, ces derniers doivent savoir s’ils sont inscrits sur le registre principal ou sur le registre d’attente et ils doivent être en mesure d’apprécier les droits que confère l’inscription sur l’un ou l’autre registre. La Commission nationale suggère de préciser ces points dans une disposition du projet de loi. 
- article 20 du projet de loi
La Commission nationale estime que l’article 20 paragraphe (1) lettre (n) est une disposition vague et imprécise quand il est simplement mentionné que le registre contiendra « d’autres données nécessaires à l’organisation des services de la commune ». La Commission nationale propose dès lors de la modifier.

Elle s’interroge aussi sur la nécessité des communes de disposer des données relatives à la profession et à la commune du lieu de travail (article 20 paragraphe (1) lettre (m) du projet de loi). Les auteurs du projet de loi expliquent dans l’exposé des motifs que ces données sont nécessaires à l’établissement des fiches d’impôt. Or, l’établissement des fiches d’impôt ne fait pas partie des finalités retenues par le dit projet de loi : en effet, les finalités poursuivies sont, au vu de son article 2, l’exécution de la loi électorale et de la loi actuellement en discussion sur l’identification des personnes physiques
 ainsi que l’organisation des services proposés par les communes. 
Il est vrai que ces informations pouvaient s’avérer utiles dans le cadre du recensement fiscal de ses administrés, mission qui lui incombe en vertu du paragraphe 165 de la loi générale des impôts: grâce aux informations collectées et transmises par les communes, les services fiscaux établissaient la fiche d’impôt. Toutefois, la loi du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération inter-administrative et judiciaire et le renforcement des moyens de l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et accises
, précise dans ses articles 10 et 11 que le Centre Commun de la sécurité sociale sera désormais chargé de remettre à l’Administration des contributions directes les informations nécessaires pour l’établissement des fiches de retenue d’impôts, et donc des informations relatives à l’employeur et à l’adresse de cet employeur pour chaque contribuable. Cette mission sera effective à partir de l’année fiscale 2012. L’établissement des fiches de retenue d’impôt n’incombera dès lors plus aux communes, de sorte qu’il ne leur sera plus nécessaire de collecter et de traiter les informations énumérées à l’article 20 paragraphe (1) lettre m) du projet de loi. 
Par conséquent, la Commission nationale suggère de supprimer ce point du projet de loi sous examen.
- articles 22 à 25 du projet de loi

La Commission nationale note avec satisfaction que le projet de loi détaille de manière exhaustive le droit d’accès et de rectification du citoyen aux données qui le concernent. 
Les articles 22 et 23 du projet de loi présentent en effet les différentes formes de communication, à savoir par voie de courrier ou par voie électronique et exclut toute demande simplement orale. L’article 24 du projet de loi est, pour sa part, consacré aux demandes de rectification des données. L’article 25 du projet de loi est consacré à l’accès à l’historique des consultations. Ce droit d’accès donne un droit de regard concret de la personne sur ses données. Sur ce point la Commission nationale se rallie, dans un souci de clarté, à la proposition de texte émise par le Conseil d’Etat dans son avis du 26 octobre 2010.
- article 26 du projet de loi 

Par ailleurs, et tout comme la loi du 2 août 2002, le projet de loi veille à prévoir la possibilité pour les ayants-droit et les représentants légaux ou conventionnels d’avoir communication des données d’une personne. Néanmoins, le projet de loi ne précise pas si ces personnes peuvent également accéder à l’historique des consultations par des tiers. Compte tenu de l’intérêt que présente l’accès à l’historique de consultation, il serait souhaitable que le projet de loi se prononce sur ce point.
- article 27 du projet de loi 

Le projet de loi se prononce également sur la communication des données issues des registres communaux à des tiers. 

Cet aspect n’est pas, à ce jour, réglé explicitement par un texte légal. 

A ce propos, la Commission nationale voudrait relever qu’elle est régulièrement saisie par des communes qui souhaitent savoir quelles suites donner à des demandes de communications d’adresse formulées par des tiers. Elle est également saisie par des particuliers qui souhaitent s’opposer à la communication de leurs données, notamment dans le cadre de mesures d’éloignement de leur conjoint. Jusqu’alors, la Commission nationale se référait aux règles générales régissant la matière de la protection des données pour répondre à ces questions et faisait sienne la position à ce sujet de la Commission consultative instituée par la loi du 31 mars 1979 réglementant l’utilisation des données nominatives dans les traitements informatiques dans son avis du 9 novembre 1984
. 
Cette Commission consultative avait, en son temps, déjà accepté le principe selon lequel toute personne était en droit d’obtenir des renseignements ponctuelles auprès des communes sur un administré. La Commission nationale a pour sa part toujours suivi cette position, à condition que le demandeur puisse justifier d’un intérêt légitime et qu’il détaille ainsi dans sa demande les raisons pour lesquelles il a besoin d’obtenir ces informations. 

Le projet de loi se propose de régler cette question différemment. L’article 27 paragraphe (2) du projet de loi prévoit en effet que « sur injonction du tribunal de paix territorialement compétent, le bourgmestre est tenu de fournir à tout requérant les renseignements qu’il possède permettant de déterminer la résidence habituelle d’une personne inscrite sur le registre communal ».
Si le contrôle du juge présente l’avantage de donner un maximum de garanties et d’impartialité, il n’en reste pas moins qu’il nécessite l’accomplissement d’une procédure qui semble excessive d’exiger de la part de certains professionnels. La Commission nationale considère dès lors, qu’il aurait été souhaitable que le projet de loi  prévoirait des exceptions en fonction de la qualité ou de la fonction des demandeurs.  A titre d’exemple, la loi belge du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques liste dans son article 5 les professions pouvant obtenir les informations et dans quelles finalités. 
En effet, certaines professions ont besoin dans le cadre de leurs fonctions et de leurs obligations professionnelles, de disposer régulièrement de données d’identification précises et de l’adresse officielle de personnes. Ainsi, la Commission nationale estime par exemple que les officiers ministériels et les auxiliaires de justice ont besoin de disposer de données mises à jour et correctes afin d’établir ou de signifier des actes officiels, respectivement des actes judiciaires. 
Elle constate, par ailleurs, que le projet de loi ne contient pas de disposition relative au droit d’opposition à la communication de données à des tiers. Au vu de la rédaction du projet de loi, il n’est pas possible de s’opposer à ce que son adresse soit communiquée à un tiers. Ainsi, une personne protégée par une mesure d’éloignement pourrait, par exemple, voir son adresse communiquée à l’auteur de ses violences. Par conséquent, la Commission nationale propose que le projet de loi introduise expressément un tel droit d’opposition des personnes concernant la communication de leurs données à des tiers. En effet, le droit d’opposition prévu à l’article 30 (1) de la loi modifiée du 2 août 2002 ne peut pas être exercé lorsqu’une disposition légale prévoit expressément un traitement.
En outre, que ce soit moyennant l’autorisation du juge ou sur base d’une exception légale introduite en faveur de certaines professions il nous semble que la communication des renseignements aux tiers justifiant d’un intérêt légitime serait plus utilement à prévoir au niveau du service ayant en charge le registre national des personnes physiques au lieu des communes.
- article 29 du projet de loi

Ensuite, la Commission nationale salue la disposition du projet de loi qui pose le principe de l’interdiction de la remise d’informations sur une liste d’administrés. Si elle conçoit parfaitement la possibilité de prévoir des dérogations à cette interdiction, elle se demande toutefois quelles sont les raisons pour lesquelles cette dérogation bénéficie, comme le décrit l’article 30 du projet de loi, « aux personnes morales de droit luxembourgeois remplissant des missions d’intérêt général et aux autorités étrangères, moyennant l’accord préalable du ministre ayant les affaires étrangères dans ses attributions ». La Commission nationale s’interroge aussi sur l’intérêt de cette disposition. L’exposé des motifs ne donne pas de précision sur les raisons de la communication d’informations sur des listes d’administrés à des personnes morales ou à des autorités étrangères. 
Ainsi décidé à Luxembourg en date du 14 février 2011.
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